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Termes Acronymes 
CCQ Code civil du Québec (L.Q., ch. C-12) 
CHSLD Centre d’hébergement et de soins de longue durée public ou privé 
CII Conseil des infirmières et infirmiers 
CIUSSS NIM Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’Île-de- 

Montréal 
CLSC Centre local de services communautaires 

CM Conseil multidisciplinaire 

CMDP Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

CPQS Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

CU Comité des usagers 

DQEPE Direction qualité, évaluation, performance organisationnelle et éthique 

DRHAJE Direction des ressources humaines, des affaires juridiques et de l’enseignement 

DSI Direction des soins infirmiers 

DSM Direction des services multidisciplinaires 

DSP Direction des services professionnels 

INSPQ Institut national de santé publique du Québec 

ITS Infection transmise sexuellement 

LSSSS Loi sur les services de santé et les services sociaux 

Loi Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité 

PRMOP Personne responsable de la mise en œuvre de la politique 

PIC Processus d’intervention concerté 

RI-RTF Ressource intermédiaire – Ressource de type familial 

RLRQ Recueil des lois et des règlements du Québec 
RPA Résidences privées pour aînés 

SIMA Suivi des interventions en maltraitance des aînés 
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1. PRÉAMBULE 
 

La présente politique s’inscrit dans les démarches entreprises par le CIUSSS du Nord-de- 
l’Île-de-Montréal dans le but de réaffirmer son engagement dans la lutte contre la 
maltraitance. La Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés et toute autre 
personne majeure en situation de vulnérabilité (RLRQ, chapitre L-6.3) (ci-après désignée 
par « Loi ») a été adoptée et sanctionnée le 30 mai 2017. Des modifications y ont été 
apportées par la Loi visant à renforcer la lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité ainsi que la surveillance de la qualité 
des services de santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre 6), sanctionnée le 6 avril 
2022. Cette modification permet désormais de protéger davantage les personnes aînées, 
ainsi que les autres personnes majeures en situation de vulnérabilité, peu importe si elles 
bénéficient de services offerts par le réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) ou 
non. 

 
Le CIUSSS NIM doit ainsi adopter une politique de lutte contre la maltraitance envers les 
aînés et les personnes en situation de vulnérabilité qui reçoivent des services de santé et 
des services sociaux, que ces services soient rendus dans les installations du CIUSSS ou 
dans d’autres lieux (exemples : domicile, centre de jour, organisme communautaire, etc.) 
(Réf. : Article 3 de la Loi). Cette politique s’applique également aux résidents des résidences 
privées pour aînés sur le territoire du CIUSSS NIM. 

 
2. BUT 

 
Cette politique a pour but : 

 
• D’agir diligemment dans une situation identifiée de maltraitance potentielle de 

manière à en minimiser les conséquences, voire de la faire cesser; 

• D’établir des mesures visant à prévenir la maltraitance envers les personnes aînées 
et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité; 

• De lutter contre la maltraitance et de soutenir les personnes dans toute démarche 
entreprise à cette fin; 

• De promouvoir la bientraitance. 
 

3. OBJECTIFS 
 

Cette politique a comme objectif principal de définir les orientations et modalités générales 
devant obligatoirement être respectées pour prévenir et lutter contre la maltraitance. Plus 
précisément, la mise en œuvre de cette politique a pour objectifs de : 

 
• S’assurer de la compréhension et du respect de la Loi visant à lutter contre la 

maltraitance envers les personnes aînées et toute autre personne majeure en 
situation de vulnérabilité; 

• S’assurer de la sécurité, du bien-être et de la qualité de vie des personnes par la 
mise en place de mesures visant à contrer la maltraitance; 

• Répondre aux exigences de responsabilité populationnelle de l’établissement; 
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• Identifier et prendre en charge rapidement et efficacement les situations de 
maltraitance présumées en visant la diminution des conséquences néfastes et des 
risques de récidive; 

• Soutenir l’amélioration continue des pratiques cliniques et organisationnelles et le 
maintien de la qualité des services visant à lutter contre la maltraitance; 

• Promouvoir un milieu de vie, des environnements de soins, de services et de travail 
respectueux, sécuritaires et bienveillants; 

• Informer et outiller les prestataires de services de santé et de services sociaux, les 
bénévoles, les usagers et leurs proches de la politique, de leurs obligations et de 
l’importance de signaler les cas de maltraitance présumée, et ce, dans une optique 
de prévention; 

• Contribuer à l’émergence d’une culture favorable à la divulgation par la diminution 
des craintes de représailles ou de blâmes lui étant associées. 

 
4. DÉFINITIONS 

 
Bientraitance : La bientraitance est une approche valorisant le respect de toute personne, 
ses besoins, ses demandes et ses choix, y compris ses refus. Elle s’exprime par des 
attentions et des attitudes, un savoir-être et un savoir-faire collaboratif, respectueux des 
valeurs, de la culture, des croyances, du parcours de vie et des droits et libertés des 
personnes. Elle s’exerce par des individus, des organisations ou des collectivités qui, par 
leurs actions, placent le bien-être des personnes au cœur de leurs préoccupations. Elle se 
construit par des interactions et une recherche continue d’adaptation à l’autre et à son 
environnement. 

 
Blessures graves : Toute blessure physique ou psychologique qui nuit d’une manière 
importante à l’intégrité, à la santé ou au bien-être d’une personne ou d’un groupe de 
personnes identifiables (Art. 19.0.1 LSSSS). 

 
Commissaire aux plaintes et à la qualité des services : un commissaire aux plaintes et à la 
qualité des services nommé en vertu de l’article 30 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (chapitre S-4.2) (Réf. : Art. 2, par. 1 de la Loi). 

 
Consentement au soin : Autorisation donnée par une personne afin de recevoir un soin 
conformément au droit à l’inviolabilité et à l’intégrité et visée par les articles 10 et suivants 
du CCQ. Pour être valide, le consentement doit être libre et éclairé. Il ne doit donc pas être 
donné à la suite de menaces ou de contraintes et les informations pertinentes doivent être 
transmises de façon compréhensible pour la personne. Si elle le souhaite, la personne doit 
recevoir le soutien nécessaire à sa prise de décision, ainsi qu’à la communication et au 
respect de ses préférences, et ce, par l’intermédiaire de la personne de son choix. Le 
consentement aux soins peut être verbal, tacite ou écrit, mais doit dans tous les cas faire 
l’objet d’une note écrite au dossier de l’usager. 

 
Consentement substitué : Décision prise par une personne autorisée par la loi à l’égard d’une 
personne inapte à le faire. Si l’usager majeur est jugé inapte à consentir à un soin, le 
consentement substitué devra être obtenu d’un représentant suivant l’ordre de priorité établi 
à l’article 15 du CCQ. Si l’usager mineur de 14 ans ou plus est jugé inapte à consentir à un 
soin, le consentement substitué devra être obtenu auprès du titulaire de l’autorité parentale 
ou du tuteur. 

 
Déclaration : Action de porter à la connaissance du CIUSSS toute situation de maltraitance 
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constatée par l’usager ou son représentant, toute personne œuvrant pour l’établissement, 
les visiteurs ou les prestataires de soins. 

 
Divulgation : Le fait de porter à la connaissance du commissaire aux plaintes et à la qualité 
des services (CPQS) une situation de maltraitance présumée, soit par la forme d’un 
signalement ou d’une plainte. 

 
Établissement : un établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux. (Réf. : Art. 2, par. 2 de la Loi). Pour l’application de la présente politique, 
« établissement » réfère au CIUSSS NIM. 

 
Intervenant désigné PIC : Les intervenants sont nommés par les représentants désignés de 
leur organisation régionale. Ce sont, entre autres, des intervenants-pivots, des enquêteurs, 
des procureurs ou des personnes clés dans les différentes organisations concernées par 
l’Entente. Ils sont au cœur du processus d’intervention et de la concertation avec les 
personnes des autres organisations et sont habilités à traiter des dossiers de maltraitance. 

Représentant désigné PIC du CIUSSS NIM : Les représentants désignés sont nommés par 
les organisations régionales concernées par l’Entente. Les ministères et organismes 
signataires de l’Entente s’assurent que des représentants désignés des organisations 
impliquées dans les processus d’intervention concertés  participent  aux  comités régionaux. 
Les organismes concernés par les processus d’intervention concertés qui n’ont pas de 
bureaux régionaux ou qui ne peuvent pas désigner de tels représentants collaboreront aux 
comités régionaux selon leurs réalités organisationnelles ou leurs disponibilités. Il est 
possible que certaines organisations doivent couvrir un territoire plus large en raison des 
différents découpages territoriaux (districts judiciaires, municipalités, etc.) et collaborent aux 
comités de plus d’une région. 

Maltraitance : Un geste singulier ou répétitif ou un défaut d’action appropriée qui se 
produisent dans une relation où il devrait y avoir de la confiance et qui cause, 
intentionnellement ou non, du tort ou de la détresse à une personne 1. (Réf. : Art. 2, par. 3 
de la Loi). 

 
Personne en situation de vulnérabilité : Une personne majeure dont la capacité de demander 
et d’obtenir de l’aide est limitée temporairement ou de façon permanente en raison 
notamment d’une contrainte, d’une maladie, d’une blessure ou d’un handicap, lesquels 
peuvent être d’ordre physique, cognitif ou psychologique, comme une déficience physique 
ou intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme (Réf. : Art. 2, par. 4 de la Loi). 

 
Personne œuvrant pour l’établissement : Un médecin, un dentiste, une sage-femme, un 
membre du personnel, un résident en médecine, un stagiaire, un bénévole ainsi que toute 
autre personne physique qui fournit directement des services à une personne pour le compte 
de l’établissement (Réf. : Art. 2, par. 5 de la Loi). 

 
Plainte : Toute insatisfaction exprimée verbalement ou par écrit par l’usager ou son 
représentant au commissaire aux plaintes et à la qualité des services (CPQS) de 
l’établissement sur les services qu'il a reçus, aurait dû recevoir, reçoit ou requiert de 
l'établissement, d'une ressource ou de tout autre organisme, société ou personne à laquelle 

 
1 La définition de la « maltraitance » dans la Loi utilise le terme « personne », et non seulement « personne 
aînée » puisqu’elle vise aussi les personnes majeures en situation de vulnérabilité. 



Page 8 de 47 
 

l'établissement recourt pour la prestation de services, notamment par entente visée à l'article 
108 ou 108.1 de la Loi sur les services de santé et services sociaux (RLRQ, c. S-4.2 
(LSSSS). S’il s’agit d’une plainte concernant un médecin, un dentiste, un pharmacien ou un 
résident qui exerce sa profession au sein d’un tel organisme, d’une telle société ou d’une 
telle personne, celle-ci est transférée au médecin examinateur de l’établissement. Cette 
dernière plainte peut être formulée par toute personne. 

 
Prestataire de services de santé et de services sociaux : Toute personne qui, dans l’exercice 
de ses fonctions, fournit directement des services de santé ou des services sociaux à une 
personne pour le compte d’un établissement, d’une résidence privée pour aînés, d’une 
ressource intermédiaire ou d’une ressource de type familial, incluant celle qui exerce des 
activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions (chapitre C-26) ainsi que 
l’exploitant ou le responsable de la résidence ou de la ressource, le cas échéant (Réf. : Art. 
2, par. 6 de la Loi). 

 
Représentant : Personne qui exerce les droits d’un usager reconnu exclusivement par la Loi 
sur les services de santé et services sociaux (RLRQ, c. S-4.2 (LSSSS)) incluant notamment 
les personnes suivantes : le représentant légal (tuteur, mandataire), le conjoint, un proche 
parent de l’usager inapte ou une personne qui démontre un intérêt particulier pour l’usager. 
Soulignons que le représentant d’un usager ne peut être un employé de l'établissement ou 
une personne ayant un contrat avec l’établissement, sauf s’il s’agit d’un membre de la famille 
de l’usager. 

 
Résidence privée pour aînés (RPA) : Tout ou partie d’un immeuble d’habitation collective 
occupé ou destiné à être occupé principalement par des personnes âgées de 65 ans et plus 
et où sont offerts par l’exploitant de la résidence, outre la location de chambres ou de 
logements, différents services compris dans au moins deux des catégories de services 
suivantes, définies par règlement : services de repas, services d’assistance personnelle, 
soins infirmiers, services d’aide domestique, services de sécurité ou services de loisirs. Le 
coût de ces services peut être inclus dans le loyer ou être payé suivant un autre mode (Réf : 
Art. 346.0.1 LSSSS). 

 
Ressource intermédiaire (RI) : Toute ressource exploitée par une personne physique comme 
travailleur autonome ou par une personne morale ou une société de personnes et qui est 
reconnue par une agence pour participer au maintien ou à l’intégration dans la communauté 
d’usagers par ailleurs inscrits aux services d’un établissement public en leur procurant un 
milieu de vie adapté à leurs besoins et en leur dispensant des services de soutien ou 
d’assistance requis par leur condition (Réf : Art. 302 LSSSS). 

 
Ressource de type familial (RTF) : Une ou deux personnes qui accueillent à leur lieu principal 
de résidence au maximum neuf adultes ou personnes âgées qui leur sont confiées par un 
établissement public afin de répondre à leurs besoins et de leur offrir des conditions de vie 
se rapprochant le plus possible de celles d’un milieu naturel (Réf : Art. 312 LSSSS). 
 
Signalement : Le signalement est un processus formel qui peut être effectué par toute 
personne, y compris un tiers (ex.: témoin oculaire ou auditif de la situation de maltraitance, 
proche d’un usager, personne œuvrant pour l’établissement, personnel administratif et de 
soutien œuvrant pour l’établissement, prestataire de services de santé et de services 
sociaux) qui a un motif raisonnable de croire qu’une personne est victime d’un geste singulier 
ou répétitif ou d’un défaut d’action appropriée qui porte atteinte de façon sérieuse à son 
intégrité physique ou psychologique.  
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Usager : Personne qui reçoit ou qui est en attente de recevoir des soins ou des services de 
l’établissement, d’une personne œuvrant pour l’établissement ou d’un prestataire de 
services de santé et de services sociaux. 

 
5. CONTEXTE LÉGAL ET CONTRACTUEL 

 
Cette politique vise l’application de la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les 
personnes aînées et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité et prend son 
assise dans plusieurs autres lois, à savoir : 

• Charte québécoise des droits et libertés de la personne (chapitre C-12); 

• Loi sur les services de santé et services sociaux (RLRQ, c. S-4.2); 

• Code des professions (RLRQ c C-26) ainsi que les différents codes de déontologie 
applicables aux ordres professionnels; 

• Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c-A-2.1). 

 
6. CHAMP D’APPLICATION 

 
La mise en application de la présente politique demande une collaboration de toutes les 
personnes concernées par la situation de maltraitance présumée. Pour ce faire, la présente 
politique s’applique aussi à toutes les situations de maltraitance présumées ou avérées à 
l’endroit d’une personne aînée et de toute autre personne majeure en situation de 
vulnérabilité, qu’elle soit usagère ou non des soins et services de l’établissement. 

 
De façon plus spécifique, la présente politique s’applique aux catégories de personnes 
suivantes : 

 
• Toute personne œuvrant pour le CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal et tout 

prestataire de services de santé et de services sociaux; 

• Toute personne œuvrant pour une RI ou une RTF qui accueille des usagers majeurs, 
à laquelle recourt l’établissement; 

• Tout signataire d’une entente spécifique ou particulière de toute RI ou d’une RTF; 

• Tout organisme, société ou personne auquel l’établissement recourt pour sa 
prestation de services; 

• Toute RPA qui se trouve sur le territoire de l’établissement; 

• Tout exploitant titulaire d’un certificat de conformité ou d’une attestation temporaire2. 
 

7. PRINCIPES DIRECTEURS 
 

Cette politique est fondée sur l’engagement de l’établissement d’assumer sa responsabilité 
 

2 L’exploitant d’une RPA a la responsabilité de s’assurer que l’ensemble de ses employés et toute autre 
personne dont il s’adjoint pour offrir des services appliquent la politique du CIUSSS NIM. En vertu de la LSSSS 
(art.346.1.11), la RPA ne doit pas s’adonner à des pratiques ni tolérer une situation pouvant compromettre la 
santé ou la sécurité des personnes auxquelles il fournit des services, ce qui inclut les situations de 
maltraitance. 
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populationnelle envers la population de son territoire socio sanitaire et d’y arriver en assurant 
une organisation rigoureuse de ses services et en concertation avec ses partenaires 
territoriaux. 

 
Le respect, la collaboration et le professionnalisme qui font partie des valeurs 
organisationnelles de l’établissement orientent le contenu et la mise en œuvre de la présente 
politique. 

 
Cette politique valorise l’adoption d’une approche de bientraitance dans tous les milieux 
comme moyen de prévention de la maltraitance. 

 
Les principes directeurs sont les suivants : 

 
• Tolérance zéro : Aucune forme de maltraitance ni de représailles envers une 

personne qui signale ou se plaint d’une situation de maltraitance n’est tolérée. 

• Proactivité : L’établissement adopte une attitude proactive et favorise une culture de 
bientraitance afin de lutter contre la maltraitance envers les personnes aînées et les 
personnes majeures en situation de vulnérabilité et aborde le problème ouvertement, 
en toute franchise et avec transparence. 

• Respect des droits et des besoins des usagers : L’établissement agit dans le respect 
des droits et libertés des personnes et répond à leurs besoins en leur offrant des 
soins et services de qualité, personnalisés et sécuritaires. 

• Consentement : L’établissement respecte les droits et libertés des usagers, dont, 
particulièrement, le consentement aux soins. Le consentement de l’usager est 
toujours recherché, mais dans le cadre de l’application de la présente politique, il 
n’est pas requis pour effectuer un signalement obligatoire. 

• Concertation et partenariat : Afin de s’assurer de l’application, du respect et de la 
pérennité de la présente politique, sont considérés comme essentiels la concertation 
et le partenariat entre les divers acteurs, notamment les professionnels ou les 
directions ou secteurs d’activités, le CPQS, de même qu’avec les conseils 
professionnels, dont notamment le Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
(CMDP), le Conseil des infirmiers et infirmières (CII), le Conseil multidisciplinaire 
(CM) et le Conseil des sages-femmes (CSF), les associations et les organismes 
représentatifs des RI-RTF, les RPA et les comités des usagers, comités de résidents 
et les syndicats. 

 
8. MODALITÉS 

 
Cette section décrit les modalités devant être mises en œuvre pour gérer les situations 
présumées ou confirmées de maltraitance. 

Ce processus de gestion des situations de maltraitance se base sur le Modèle de continuum 
de gestion des situations de maltraitance envers les personnes aînées : Outil de synthèse. 
Il est composé de cinq (5) étapes : 

 
1. L’identification des situations de maltraitance; 
2. Le signalement ou plainte de situations de maltraitance; 
3. La vérification des faits entourant le signalement des situations de maltraitance; 
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4. L’évaluation des besoins et des capacités des personnes aînées et de toute 
personne majeure en situation de vulnérabilité devant de la maltraitance présumée; 

5. Les actions et suivis concernant les situations de maltraitance. 
 

Les directions cliniques qui détiennent les expertises requises (psychosociale, médicale, 
fonctionnelle) ont la responsabilité d’assurer l’évaluation, l’intervention et le suivi 
interdisciplinaire dans les situations de maltraitance. 

8.1. Identification des situations de maltraitance 
 

L’identification de toute situation de maltraitance présumée est souhaitée afin de la 
faire cesser ou de minimiser les conséquences néfastes de celle-ci. Il convient 
d’apporter une attention particulière à ses différentes formes et à ses conséquences 
(voir annexes II, III et IV). 

 
Le repérage des indices de maltraitance peut être effectué par toute personne, mais 
la détection des facteurs de risque et des indices de maltraitance est effectuée par 
les professionnels de la santé. 

 
L’identification des situations de maltraitance doit se réaliser en continu. Il faut 
documenter et analyser les indices, les facteurs de vulnérabilité et les facteurs de 
risque (voir annexes II et III) en recourant à son jugement clinique et en utilisant des 
outils pour repérer, détecter ou dépister ces indices et facteurs de maltraitance. Ainsi, 
toute personne doit demeurer vigilante à l’égard des situations de maltraitance. 

 
Toutes observations de situations présumées de maltraitance et tout processus 
d’évaluation d’une situation présumée de maltraitance doivent être documentés au 
dossier de l’usager selon les normes et procédures ayant cours dans l’établissement. 

 
8.2. Plaintes et signalement des situations de maltraitance 

 
Le signalement est le fait pour une personne (par exemple, une personne œuvrant 
pour l’établissement, un bénévole, un proche, etc.) de déclarer un cas de 
maltraitance subie par une autre personne. Les signalements obligatoires doivent 
être effectués directement et sans délai auprès du CPQS. 

 
Toute plainte concernant une situation de maltraitance envers un usager, reçue par 
le CPQS, est traitée selon le régime d’examen des plaintes du réseau de la santé et 
des services sociaux à l’intérieur d’un délai maximal de 45 jours. La plainte, quant à 
elle, est déposée par l’usager ou par son représentant. 

 
8.2.1. Signalement obligatoire 

 
8.2.1.1. Conditions du signalement obligatoire 

 
Le prestataire ou le professionnel qui a un motif raisonnable de croire qu’une 
personne est victime de maltraitance doit obligatoirement adresser un 
signalement dans les meilleurs délais pour les personnes suivantes : 

 
• Un usager d’un centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD); 
• Un résident en situation de vulnérabilité en résidence privée pour aînés 
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(RPA); 
• Un usager majeur d’une ressource intermédiaire (RI) ou d’une ressource de 

type familial (RTF); 
• Une personne majeure inapte selon une évaluation médicale, mais qui ne 

bénéficie pas d’une mesure de protection; 
• Les personnes inaptes protégées sous tutelle ou sous mandat de protection 

homologué, et ce, peu importe leur lieu de résidence. 
 

Le consentement de l’usager est toujours recherché, mais n’est pas requis dans 
le contexte d’un signalement obligatoire. 

 
L’obligation de signaler s’applique aussi aux personnes liées par le secret 
professionnel3 qui, dans l’exercice de leur profession, reçoivent des informations 
concernant un cas de maltraitance. 

 
8.2.1.2. Signalement obligatoire : à qui signaler 

 
Si le signalant a un motif raisonnable de croire qu’un risque sérieux de mort ou 
de blessures graves (physiques ou psychologiques) menace l’usager, une autre 
personne ou un groupe de personnes identifiables et que la nature de la menace 
inspire un sentiment d’urgence, il doit contacter les services d’urgence (911) en 
priorité. Ensuite, il doit signaler au CPQS et, s’il le désire, aviser son gestionnaire. 

 
Tout signalement obligatoire doit être effectué dans les meilleurs délais et 
directement au CPQS par le prestataire de services de santé et de services 
sociaux ou le professionnel au sens du Code des professions (art. 21) qui a un 
motif raisonnable de croire qu’un usager majeur visé par la Loi est victime de 
maltraitance. Ce signalement peut être fait par courriel ou par téléphone. Si le 
signalant est un gestionnaire, il doit être fait à l’aide du formulaire disponible sur 
intranet, par courriel ou par téléphone (voir les coordonnées à l’Annexe I). 

 
8.2.1.2.1. Usager ou résident d’une RPA 

 
Un usager majeur ou son représentant, de même qu’un résident d’une 
RPA, qui souhaite dénoncer une situation de maltraitance et obtenir de 
l’aide, peut s’adresser directement au CPQS. Il lui sera possible de 
déposer une plainte qui sera traitée en conformité avec la procédure 
d’examen des plaintes. Un dossier d’intervention peut également être 
constitué et il sera possible au personnel du CPQS de préserver l’identité 
du signalant selon sa volonté. 

 
8.2.1.2.2. Employé 

 

Le signalement de la situation doit être fait auprès du CPQS et si l’employé 
le désire, il pourra aviser son  gestionnaire. 

 
 

3 Sauf aux avocats et aux notaires. 
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8.2.1.3. Directions concernées et vérification sommaire des faits 
 

Le CPQS, à la suite de la réception d’une plainte ou d’un signalement 
obligatoire, sollicitera la collaboration de la direction clinique concernée 
afin de procéder à une vérification sommaire de la situation et déterminer 
si les critères de signalement sont présents. Cette vérification sommaire 
permettra de déterminer si les indices de maltraitance sont présents, de 
même que d’identifier s’il s’agit d’une situation où le signalement était 
obligatoire ou assujetti au consentement de la personne visée par celui- 
ci. 

 
8.2.1.4. Notes au dossier 

 
Toutes les interventions issues d’un signalement sont documentées au 
dossier de l’usager et au dossier du personnel concerné le cas échéant. 
Si la démarche fait suite à une plainte déposée par l’usager au CPQS, 
aucune mention relativement au traitement de la plainte ne doit par contre 
être consignée au dossier de l’usager. 

 
8.2.1.5. Signalement obligatoire : étape par étape 

 
• Si la situation présente un risque sérieux de mort ou de blessures 

graves physiques et psychologiques qui inspire un sentiment 
d’urgence, le signalant doit contacter les services d’urgence (911) en 
priorité; 

• Si la personne présumée maltraitée répond aux critères du 
signalement obligatoire (ref. 8.2.1.1), le signalant doit déclarer la 
situation au CPQS. 

• Si le signalant est un employé, il est encouragé à en informer le 
gestionnaire en mesure d’agir sur la situation. 

• Si le signalant est un gestionnaire, il doit faire parvenir le formulaire de 
signalement maltraitance au CPQS et entreprendre les actions 
suivantes : 
1. Évaluer la situation et déterminer si les critères de signalement 

sont présents : 
• Présence d’indices de maltraitance, 
• Personne visée par la Loi (signalement obligatoire ou 

volontaire), 
• Consentement requis ou non; 

2. Si la situation se déroule dans son secteur d’activités, débuter les 
actions prioritaires pour protéger la personne dès que la situation 
est portée à sa connaissance, avant même de signaler; 

3. Selon la situation, il communique avec la personne présumée 
maltraitée ou son représentant, sauf si ce dernier est le maltraitant 
présumé; 

4. Le représentant, le cas échéant, devrait être informé du 
signalement à moins que celui-ci ne soit la personne 
potentiellement maltraitante; 
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5. Lorsque la situation concerne un employé, contacter le Service des 
relations de travail de la Direction des ressources humaines, des 
affaires juridiques et de l’enseignement (DRHAJE) afin d’être 
accompagné dans la démarche; 

6. Si la situation correspond aux critères de déclenchement d’un PIC, 
le représentant désigné du PIC du CIUSSS est interpellé par 
courriel ou par téléphone (voir les coordonnées à l’annexe V); 

7. Dans les RI-RTF et RPA, le processus d’enquête administrative 
pourrait être déclenché simultanément et mené en parallèle du 
traitement de la situation de maltraitance. 

 
8.2.2. Signalement volontaire 

 
8.2.2.1. Conditions du signalement volontaire 

 
Si la situation ne répond pas aux critères de signalement obligatoire4, toute 
personne est encouragée à effectuer un signalement volontaire d’une situation 
de maltraitance en s’assurant d’obtenir le consentement de l’usager. 

 
1. Si la personne présumée maltraitée reçoit des services du CIUSSS ou réside 

en RPA, le signalement se fait auprès du CPQS de l’établissement; 
2. Si la personne présumée maltraitée ne reçoit pas de services du CIUSSS et 

ne réside pas en RPA, le signalement se fait auprès au représentant désigné 
du PIC du CIUSSS. 

 
8.2.2.2. Consentement au signalement volontaire 

 
Le prestataire de services doit analyser la situation et soutenir, le cas échéant, la 
personne présumée maltraitée à faire un signalement volontaire. Un tel soutien 
au signalement se fera en contexte de consentement libre et éclairé. 

 
Le consentement substitué n’est pas requis si le représentant est la personne 
présumée être à l’origine de la maltraitance, ou si un risque sérieux de mort ou 
de blessures graves est présent (réf. 8.2.3.3). 

 
Une personne qui ne consent pas au signalement pourrait tout de même 
consentir à recevoir du soutien. Elle pourra notamment être informée de ses 
droits et des ressources disponibles (p. ex. : Ligne Aide Maltraitance Adultes 
Aînés, Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes (CAAP)) par la 
personne ayant identifié la situation présumée de maltraitance. Elle pourra aussi 
lui proposer un scénario de protection au besoin. 

 
8.2.2.3. Signalement volontaire : à qui signaler 

 
Si le signalant a un motif raisonnable de croire qu’un risque sérieux de mort ou 

 
4 C’est-à-dire 1) un usager des centres d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD) publics ou privés, 
2) Un résident en situation de vulnérabilité en résidence privée pour aînés (RPA), 3) Un usager majeur d’une 
ressource intermédiaire (RI) ou d’une ressource de type familial (RTF), 4) Une personne majeure inapte selon 
une évaluation médicale, mais qui ne bénéficie pas d’une mesure de protection, ou 5) Les personnes inaptes 
protégées, peu importe leur lieu de résidence, soit sous tutelle ou sous mandat de protectionhomologuée. 
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de blessures graves (physiques ou psychologiques) menace l’usager, une autre 
personne ou un groupe de personnes identifiables et que la nature de la menace 
inspire un sentiment d’urgence, il doit contacter les services d’urgence (911) en 
priorité et ensuite effectuer une déclaration au CPQS. 

 
Il arrive aussi qu’une plainte ou un signalement pour maltraitance d’un aîné ou 
d’une personne en situation de vulnérabilité qui ne reçoit pas de services du 
réseau de la santé et des services sociaux soit effectué auprès du CPQS. La Loi 
prévoit que ce dernier peut alors transmettre le cas au représentant désigné avec 
(sauf exception prévues par la Loi) le consentement de l’aîné ou de la personne 
en situation de vulnérabilité. Le représentant désigné déclenchera alors un PIC s’il 
estime que cela favorisera la possibilité de mettre fin au cas de maltraitance. Il 
mettra également en œuvre les actions pour s’assurer que la personne obtienne 
l’aide requise (référence à l’accueil psychosocial, Ligne Aide Maltraitance Adultes 
Aînés, etc.). 

 
L’ensemble des modalités pour effectuer une plainte ou un signalement au CPQS 
ou au représentant désigné du PIC sont décrites en annexes I et VII. 

 
8.2.2.4. Directions concernées, vérification sommaire des faits et notes au 

dossier 
 

Vous référer aux sections 8.2.1.3 et 8.2.1.4 
 

8.2.2.5. Signalement volontaire : étape par étape 
 

• Si la situation présente un risque sérieux de mort ou de blessures graves 
physiques et psychologiques qui inspire un sentiment d’urgence, le signalant 
doit contacter les services d’urgence (911) en priorité; 

• Si la personne présumée maltraitée répond aux critères du signalement 
volontaire (ref. 8.2.2.1), le signalant doit signaler la situation au CPQS. 

• Si le signalant est un employé, il est encouragé à en informer le gestionnaire 
en mesure d’agir sur la situation. 

• Si le signalant est un gestionnaire, il doit faire parvenir le formulaire de 
signalement maltraitance au CPQS et entreprendre les actions suivantes :  
1. Évaluer la situation et déterminer si les critères de signalement sont 

présents : 
• Présence d’indices de maltraitance, 
• Personne visée par la Loi (signalement obligatoire ou volontaire), 
• Consentement requis ou non; 

2. Si la situation se déroule dans son secteur d’activité, débuter les actions 
prioritaires pour protéger la personne dès que la situation est portée à sa 
connaissance, avant même de signaler; 

3. Selon la situation, il communique avec la personne présumée maltraitée 
ou son représentant, sauf si ce dernier est le maltraitant présumé; 

4. Le représentant, le cas échéant, devrait être informé du signalement à 
moins que celui-ci ne soit la personne potentiellement maltraitante; 

5. Lorsque la situation concerne un employé, contacter le Service des 
relations de travail de la Direction des ressources humaines, des affaires 
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juridiques et de l’enseignement (DRHAJE) afin d’être accompagné dans 
la démarche; 

 
6. Si la personne présumée maltraitée est un usager des services de santé 

ou réside en RPA, le signalement est fait auprès du CPQS de 
l’établissement; 

 
7. Si la personne présumée maltraitée n’est pas un usager des services de 

santé et ne réside pas en RPA, le signalement est fait auprès du 
représentant désigné du PIC du CIUSSS via courriel ou par téléphone 
(voir les coordonnées à l’annexe V). 

 
8.2.3. Suivi des plaintes et des signalements 

 
8.2.3.1. Suivi des plaintes par le CPQS 

 
Toute plainte concernant une situation de maltraitance envers un usager, reçue 
par le CPQS, est traitée conformément au règlement sur la procédure d’examen 
des plaintes, à l’intérieur d’un délai de 45 jours. La priorisation sera faite en 
fonction de la gravité de la situation et selon le jugement du CPQS. 

 
8.2.3.2. Suivi des signalements par le CPQS 

 
• Tout signalement d’une situation présumée de maltraitance doit être reçu, 

évalué et géré de façon confidentielle ; 

• Lorsque le signalement doit être traité par une autre instance, le CPQS 
s’assure de diriger les personnes formulant ce signalement vers celle-ci 
(LSSSS, art. 19.0.1); 

• La priorisation des cas et le délai d'intervention du CPQS seront modulés 
selon la gravité de la situation. Un délai de 72 h est prévu pour aviser la 
direction concernée. La direction clinique doit répondre au CPQS dans un 
délai de 7 jours; 

• Si le signalement au CPQS révèle aussi une infraction de nature criminelle, 
la communication de la situation au corps de police concerné sera envisagée 
en concertation avec la personne et en conformité avec la Loi. Selon la 
situation, cette communication avec la police sera faite par le CPQS ou le 
gestionnaire impliqué; 

• Si le signalement concerne les actions ou manque d’actions de la part d’un 
médecin, un dentiste, un pharmacien ou un résident, celui-ci sera orienté vers 
le médecin examinateur (en vertu de l'art. 44 de la LSSSS et du 3e alinéa de 
l'article 33 de la LSSSS). Si la situation l’exige, une plainte sera déposée au 
CPQS, qui la transfèrera pour examen au médecin examinateur; 

• Si des éléments du signalement soulèvent des questions d’ordre disciplinaire, 
le CPQS s’assure que soit saisi la direction concernée ou le Service des 
relations de travail de la Direction des ressources humaines, des affaires 
juridiques et de l’enseignement (DRHAJE) pour une étude approfondie; 



Page 17 de 47 
 

• Le fait de donner une rétroaction ou non à la personne qui signale une 
situation demeure à la discrétion du CPQS; 

• Lorsque la situation le requiert, le CPQS recommande des mesures 
correctives au Conseil d’administration, à la plus haute autorité de 
l’établissement ou de l’organisme concerné et à la direction concernée; 

 
• Lorsqu’il a des motifs raisonnables de croire à l’existence d’une situation 

susceptible de compromettre la santé ou le bien-être d’un usager ou d’un 
groupe d’usagers, incluant une telle situation qui découlerait de l’application 
de pratiques ou de procédures, le CPQS transmet également au ministre une 
copie des conclusions motivées auxquelles il en est arrivé accompagnées, le 
cas échéant, de ses recommandations au conseil d’administration concerné. 

 
8.2.3.3. Suivi des plaintes et des signalements par l’intervenant désigné du PIC 

 
Le suivi de toute plainte et signalement sera effectué par le représentant désigné 
du PIC au plus tard dans les 72 heures (trois jours ouvrables). 

 
Après avoir reçu une plainte ou un signalement, des vérifications doivent être 
réalisées par le représentant désigné du PIC : 

 
• S’assurer que la situation est réellement une situation de maltraitance; 

• Vérifier si la situation correspond aux critères du signalement obligatoire et, 
le cas échéant, transmettre le signalement au CPQS; 

• Vérifier si la situation correspond aux critères pour déclenchement d’un PIC; 

• Vérifier si la personne présumée maltraitée accepte ou non des services; 

• Assurer le lien avec les directions cliniques concernées et les ressources du 
PIC, selon le type de situation de maltraitance, de façon à s’assurer que 
toutes les mesures appropriées sont prises pour faire cesser la maltraitance. 

 
Les intervenants désignés du PIC doivent obtenir le consentement de l’aîné ou 
de la personne en situation de vulnérabilité préalablement au déclenchement 
d’un processus d’intervention concerté et avant de communiquer tout 
renseignement personnel à d’autres intervenants désignés. Dans certaines 
situations, il arrive toutefois que le représentant désigné puisse déclencher un 
PIC sans obtenir le consentement de la personne aînée ou en situation de 
vulnérabilité : 

 
• Quand ce consentement doit être donné par le tuteur, le curateur ou le 

mandataire de l’aîné ou de la personne en situation de vulnérabilité et que 
celui-ci est, selon la plainte ou le signalement, la personne présumée 
maltraitante; 
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• En vue de prévenir un acte de violence, dont un suicide, lorsqu’il y a un motif 
raisonnable de croire qu’un risque sérieux de mort ou de blessures graves 5 

menace l’aîné ou la personne en situation de vulnérabilité et que la nature de 
la menace inspire un sentiment d’urgence. 

 
Les intervenants non désignés peuvent en tout temps consulter le représentant 
désigné du PIC de l’établissement pour obtenir du soutien. 

 
Lorsque la plainte ou le signalement reçu par un représentant désigné ne donne 
pas lieu au déclenchement d’un PIC, ce dernier peut obtenir un soutien ou des 
conseils d’un autre intervenant désigné quant aux orientations à prendre et aux 
actions à poser afin de mettre fin au cas de maltraitance. Le représentant désigné 
demeure alors toutefois responsable d’assurer le suivi de la plainte ou du 
signalement pour maltraitance. 

 
Toute autre situation de maltraitance qui ne nécessite pas le déclenchement 
d’une intervention concertée doit être prise en charge par le ou les intervenants 
concernés et sera dirigée vers les ressources appropriées. 

 
8.2.3.4. Soutien offert aux personnes impliquées à la suite d’un signalement de 

maltraitance 
 

Après qu’un signalement de maltraitance présumée ou confirmée ait été émis, il 
est possible que les personnes impliquées requièrent du soutien selon leur 
situation et leurs besoins. Le consentement de la personne concernée sera alors 
requis afin de lui offrir des soins et services, de même que d’offrir des services à 
son entourage. 

 
La victime présumée de la maltraitance peut ainsi recevoir du soutien individuel 
de la direction clinique concernée, de la Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés, 
du Centre d’action bénévole, des organismes de défenses des droits et 
organismes de médiation citoyenne. 

 
Les membres du personnel du CIUSSS peuvent recevoir du soutien de leur 
gestionnaire ou du programme d’aide aux employés et à la famille (PAEF). 

 
8.2.3.5. Recours possibles 

 
En cas d’insatisfaction concernant les résultats de la démarche de plainte en 
premier recours ou du signalement de maltraitance fait auprès du commissaire 
aux plaintes et à la qualité des services, il est possible d’entreprendre une 
démarche de plainte en deuxième recours ou de demander une intervention au 
Protecteur du citoyen : 

 
Bureau de Montréal : 514 873 2032 
Sans frais : 1 800 463 5070 
Courriel : protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca 

 
 

5 Par blessures graves, il est question de toute blessure physique ou psychologique qui nuit de façon 
importante à l’intégrité physique, à la santé ou au bien-être d’une personne ou d’un groupe de personnes 
identifiables. 

mailto:protecteur@protecteurducitoyen.qc.ca
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8.3. Mesures de confidentialité du signalement 
 

Des pratiques rigoureuses de documentation doivent soutenir le signalement 
éventuel des situations de maltraitance présumées en respectant les procédures de 
gestion des risques, les conventions collectives en vigueur, la confidentialité de 
toutes les personnes impliquées et toutes autres directives administratives ayant 
préséance. 

 
Le CPQS et le représentant désigné du PIC doivent ainsi : 

 
• Prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer que soit préservée la 

confidentialité des renseignements permettant d’identifier une personne qui fait 
une plainte ou un signalement, sauf avec le consentement de cette personne. Le 
CPQS et le représentant désigné du PIC peuvent toutefois communiquer l’identité 
de cette personne au corps de police concerné; 

 
• Assurer la confidentialité des informations permettant d’identifier une personne 

qui fait un signalement, à moins d’avoir obtenu le consentement de cette 
personne. 

 
Le CIUSSS doit aussi prendre toutes les mesures requises afin d’assurer de 
préserver la confidentialité des renseignements permettant d’identifier une personne 
qui fait un signalement au représentant désigné du PIC. 

 
8.4. Vérification des faits entourant le signalement des situations de maltraitance 

 
En réponse à la formulation d’une plainte ou au signalement d’une situation 
potentielle de maltraitance à l’instance concernée, la vérification des faits permet de : 

 
• Documenter en profondeur la situation, questionner les personnes impliquées et 

recueillir des informations et des faits de différentes sources; 

• Évaluer et analyser l’ensemble des indices et indicateurs pour confirmer si les 
conséquences négatives vécues par la personne sont reliées à la maltraitance; 

• Confirmer s’il y a bel et bien eu maltraitance et d’entamer les actions et le suivi 
nécessaires. 

Bien que le CPQS ou l’intervenant/représentant du PIC soit désigné pour recevoir 
les plaintes et les signalements de maltraitance, la vérification des faits doit se faire 
en collaboration avec les directions concernées qui ont l’expertise requise, et avec 
toute autre instance détenant les informations ou l’expertise requise. 

 
À la suite du repérage d’une potentielle situation de maltraitance, le gestionnaire du 
secteur d’activités concerné doit évaluer la situation et déterminer s’il y a présence 
d’indices de maltraitance et s’assurer de porter assistance à la personne présumée 
maltraitée. 

 
8.5. Évaluation des besoins et des capacités de la personne présumée maltraitée 

 
• Le consentement de la personne présumée maltraitée est requis afin de lui offrir 

des soins et services pour contrer la maltraitance dont elle est victime; 
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• S’assurer qu’une évaluation biopsychosociale de la personne aînée ou de toute 
autre personne majeure en situation de vulnérabilité est effectuée par un 
professionnel détenant les habiletés en lien avec la problématique pour bien 
connaître ses besoins; 

• Planifier et prioriser les interventions en fonction des préférences et des valeurs 
de la personne aînée ou la personne majeure en situation de vulnérabilité, et ce, 
avec son consentement; 

• Réviser le dossier médical afin de déterminer si certains incidents peuvent être 
attribués à la situation de maltraitance présumée; 

• Faire la liste des faits et informations trouvées; 

• Analyser si d’autres personnes pourraient avoir été victimes des actes ou 
manquements de la personne présumée maltraitante; 

• Identifier, selon le type de maltraitance, le besoin de faire appel à des 
professionnels détenant une expertise particulière soit par des références à la 
Direction des soins infirmiers (DSI), à la Direction des services multidisciplinaires 
(DSM), à la Direction des services professionnels (DSP), à la Direction qualité, 
évaluation, performance organisationnelle et éthique (DQEPE) pour accès au 
comité éthique ou par le biais de la concertation clinique (ex. : processus 
d’intervention concertée); 

• Maintenir la communication et la collaboration avec le CPQS, la DRHAJE au 
besoin, et le supérieur immédiat; 

• Mettre en place avec l’équipe clinique un plan d’action et de suivi; 

• Contacter au besoin toutes les ressources utiles telles que la Ligne Aide 
Maltraitance Adultes Aînés (LAMAA) pour une consultation professionnelle ou 
pour obtenir du soutien, ou la Commission des droits de la personne et des droits 
de la jeunesse, ou entreprendre les démarches d’ouverture d’un régime de 
protection le cas échéant; 

 
• Si la personne présumée maltraitée n’est pas un usager du CIUSSS, et qu’elle 

consent à obtenir du soutien, elle pourra être référée à l’accueil psychosocial d’un 
CLSC et soutenue jusqu’à l’évaluation de ses besoins. 

 
8.6. Les actions et suivis concernant les situations de maltraitance signalées 

 
• En toute situation de maltraitance présumée, les interventions appropriées sont 

planifiées et mises en œuvre pour mettre fin à cette maltraitance, assurer la 
sécurité et le bien-être de la personne victime, et visent à diminuer les risques de 
récurrence d’une telle situation; 

• L’élaboration du plan d’intervention et la coordination des interventions qui 
devront en découler sont de la responsabilité du gestionnaire responsable des 
services offerts à la personne aînée ou la personne majeure en situation de 
vulnérabilité qui fait face à de la maltraitance présumée, ou du gestionnaire le 
mieux placé à assurer la mise en œuvre du dit plan; 

• Afin de savoir si toutes les conditions sont réunies pour déclencher le processus 
d’intervention concertée, consultez le représentant désigné du PIC à la DQEPE 
de l’établissement; 
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• Le plan d’intervention doit être élaboré avec la collaboration de la personne aînée 
ou de la personne majeure en situation de vulnérabilité ou de son représentant, 
et de ses proches, en mettant à contribution les acteurs concernés à l’interne et 
à l’externe selon les circonstances; 

• Le consentement, les intentions et les désirs de la personne aînée ou de la 
personne majeure en situation de vulnérabilité ou du représentant détermineront 
la nature et l’intensité des interventions à déployer; 

• Dans tous les cas, le gestionnaire responsable et les équipes cliniques doivent 
réviser régulièrement l’efficacité du plan d’intervention et y apporter les 
modifications nécessaires; 

• Les instances judiciaires, administratives ou disciplinaires qui sont pertinentes 
seront sollicitées en fonction de la situation et selon que la personne présumée 
maltraitante soit ou non employée de l’établissement. 

 
8.7. Processus d’intervention concerté (PIC) 

 
Les situations de maltraitance complexes requièrent parfois la mise en œuvre de 
plans d’intervention concertés (PIC) qui sollicitent la participation de différents 
intervenants mettant de concert leurs expertises respectives pour venir en aide à tout 
aîné ou à toute personne en situation de vulnérabilité qui croit être victime de 
maltraitance, ou à toute personne ayant un motif raisonnable de croire qu’une 
personne aînée ou en situation de vulnérabilité est victime de maltraitance. 

 
Le déclenchement d’un PIC peut découler de la réception d’une plainte ou d’un 
signalement d’un cas de maltraitance, mais aussi de la transmission d’un cas de 
maltraitance par une personne œuvrant pour le même organisme que celui-ci. 

 
Pour ce faire, la Loi identifie des « intervenants désignés » à recevoir une plainte ou 
un signalement de personnes en situation de vulnérabilité hors du réseau de la santé 
et des services sociaux6. Ces intervenants sont issus d’organisations représentées 
par les ministères et organismes gouvernementaux du domaine de la santé et des 
services sociaux, de la justice, de la sécurité publique et de la protection des 
personnes, et qui interviennent auprès des personnes aînées et de toutes autres 
personnes majeures en situation de vulnérabilité. 

 
De façon plus précise, le PIC permet de formuler une plainte ou d’effectuer un 
signalement auprès de l’un ou l’autre des intervenants suivants : 

 
• Des intervenants désignés par le CIUSSS; 

• D’un corps de police quand les faits soutenant la plainte ou le signalement 
peuvent constituer une infraction criminelle ou pénale; 

• Du curateur public quand la personne est sous tutelle ou qu’il y a un mandat de 
protection homologué la concernant, ou encore lorsque l’inaptitude de la 
personne à prendre soin d’elle-même ou à administrer ses biens a été constatée 
par une évaluation médicale, mais qu’elle ne bénéficie pas encore d’une mesure 

 
 

6 Le déclenchement ou la réception de déclenchement d’un PIC peut être traité par tout représentant désigné 
du PIC de l’établissement qui a suivi les formations requises. 
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de protection; 

• De la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, quand 
les faits soutenant la plainte ou le signalement peuvent constituer un cas de 
discrimination, d’exploitation ou de harcèlement; 

• De l’Autorité des marchés financiers (maltraitance financière). 
 

Lorsqu’un signalement pour maltraitance est effectué auprès de l’un de ces 
intervenants désignés, un PIC est mis en place afin de favoriser des actions rapides, 
concertées et complémentaires. 

 
Un PIC permet donc à la fois : 

 
• La consultation entre les intervenants, dans un rôle de soutien-conseil, pour le 

partage d’expertise et l’orientation des actions; 

• La concertation entre les intervenants afin d’évaluer rapidement et avec justesse 
la situation de maltraitance par la mise en commun de l’information et de 
l’expertise, tout en y répondant de façon appropriée au moment opportun; 

• Une intervention complémentaire du système judiciaire pour mettre fin à la 
situation de maltraitance ou pour protéger adéquatement les personnes aînées 
et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité, si telle est la volonté 
de celle-ci; 

• La coordination des actions, des interventions, des enquêtes ou des autres 
procédures des intervenants permettant de minimiser l’impact négatif sur la 
personne victime de maltraitance, tout en s’assurant de l’efficacité de 
l’intervention. 

 
Ce processus vise à : 

 
• Faire cesser toute situation de maltraitance et en minimiser les conséquences 

néfastes ou négatives; 

• Permettre la concertation d’au moins deux intervenants désignés pour évaluer 
rapidement le cas de maltraitance; 

• Coordonner les actions multisectorielles afin de minimiser les conséquences 
néfastes ou négatives des interventions, qu’elles soient judiciaires ou non, sur la 
personne aînée ou la personne majeure en situation de vulnérabilité; 

• Prendre en charge les personnes aînées ou les personnes majeures en situation 
de vulnérabilité qui font face à de la maltraitance présumée ainsi que les 
personnes présumées maltraitantes. 

 
En plus de ce qui précède, un PIC sera déclenché lorsque les trois conditions 
suivantes sont réunies : 

 
• Un intervenant a des motifs raisonnables de croire qu’une personne majeure en 

situation de vulnérabilité est victime de maltraitance; 

• Une situation nécessite la concertation entre les intervenants pour pouvoir y mettre fin 
efficacement; 
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• L’intervenant a des motifs raisonnables de croire que la situation pourrait 
constituer une infraction criminelle ou pénale. 

 

8.8. Modalités de diffusion 
 

Cette politique de lutte contre la maltraitance doit être diffusée à l’ensemble des 
personnes qui sont visées par son champ d’application. Elle doit aussi être affichée 
à la vue du public dans chacune des installations de l’établissement et être accessible 
à l’ensemble de la population sur le site internet de ce dernier. 

 
L’établissement doit ainsi s’assurer de faire connaître sa politique aux usagers admis 
et inscrits, aux représentants et aux proches, aux personnes œuvrant pour 
l’établissement et aux prestataires de services de santé et de services sociaux visés 
par celle-ci. 

 
La DQEPE est responsable de la mise en œuvre de la présente politique. Elle informe 
les personnes œuvrant pour l’établissement de son contenu et, plus particulièrement, 
des mesures de prévention, de sensibilisation et de formation mises en place et de 
la possibilité ou de l’obligation, le cas échéant, de signaler un cas de maltraitance au 
CPQS. 

 
L’établissement doit également faire connaître la politique de lutte contre la 
maltraitance auprès des intervenants du réseau de la santé et des services sociaux 
agissant sur le territoire qu’il dessert, soit les groupes de professionnels, les 
organismes communautaires, les entreprises d’économie sociale et les ressources 
privées, ainsi qu’auprès des intervenants des autres secteurs d’activité ayant un 
impact sur les services de santé et les services sociaux. Ces ressources, 
organismes, sociétés et personnes sont tenus de faire connaître cette politique aux 
usagers visés par la politique, aux membres significatifs de la famille de ces usagers 
et aux personnes qui œuvrent pour eux. 

 
Diffusion en RI-RTF 

 

Toute RI ou RTF qui accueille des usagers majeurs de l’établissement doit diffuser et 
appliquer la présente politique. 

 
Diffusion en RPA 

 

Tout exploitant d’une résidence privée pour aînés (RPA) située sur le territoire de 
l’établissement doit diffuser et appliquer la politique de lutte contre la maltraitance de 
ce dernier. Il est tenu de faire connaître cette politique aux résidents, aux membres 
significatifs de la famille de ces résidents, et aux personnes œuvrant pour la 
résidence. 

 
Les outils de diffusion doivent être partagés avec ces ressources pour assurer que 
la politique soit diffusée de façon harmonisée par tous. Le MSSS propose également 
des outils visant à faire connaître la politique auprès des différents groupes. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-002345/
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8.9. Stratégie de prévention, sensibilisation et formation 
8.9.1. Prévention 

 
La présente politique vise à réduire l’incidence de la maltraitance dans tous les 
milieux de vie des personnes aînées et des personnes majeures en situation de 
vulnérabilité. 

 
La prévention porte sur deux approches complémentaires : la promotion de la 
bientraitance et la lutte contre la maltraitance. 

 
Elle s’accompagne d’actions de sensibilisation qui favorisent une meilleure 
connaissance et une plus grande compréhension de la maltraitance. La prévention 
peut augmenter le niveau de sensibilité collective et contribuer à acquérir des 
attitudes et des comportements respectueux envers les personnes aînées et les 
personnes majeures en situation de vulnérabilité. 

 
L’établissement met en place des activités de prévention de la maltraitance et de 
promotion de la bienveillance envers les personnes aînées et les personnes 
majeures en situation de vulnérabilité qui sont listées en annexe VI. 

 
8.9.2. Sensibilisation 

 
La sensibilisation et la connaissance de la bientraitance et de la lutte contre la 
maltraitance favorisent le repérage des situations de maltraitance présumée et 
l’intervention pour y mettre fin rapidement. 

 
L’établissement met en place des activités visant la promotion de la bientraitance et 
de la lutte contre la maltraitance des personnes aînées et de toute autre personne 
majeure en situation de vulnérabilité (voir annexe VI). Ces activités sont adaptées en 
fonction du public cible notamment les usagers, les proches, les visiteurs, les 
bénévoles, les stagiaires, et toute personne œuvrant pour l’établissement. 

 
Les thèmes abordés dans les différentes activités sont, entre autres : la lutte contre 
la maltraitance, la lutte contre l’âgisme, la promotion de la bientraitance, les droits 
des usagers, l’inter génération, la promotion de l’approche « Bien vivre ensemble » 
dans les RPA, la cyber-intimidation, la solitude et l’isolement, le partenariat dans les 
soins et services, etc. 

 
8.9.3. Formation 

 
Pour assurer le développement et la mise à jour des connaissances et des 
compétences nécessaires à l’identification et à la prise en charge de situations de 
maltraitance présumée, plusieurs activités en continu sont prévues et listées en 
annexe VI. 

 
Outre la thématique de la maltraitance, d’autres thématiques seront prévues. Il s’agit, 
entre autres : du recours sécuritaire et approprié aux mesures de contention, de la 
gestion des questions éthiques; du modèle de prestation des soins; de la prévention 
et la gestion des comportements réactifs des résidents; de la gestion des risques; du 
développement des compétences interpersonnelles; du soulagement de la douleur; 
de la gestion du stress; des attitudes envers le vieillissement et les personnes en 
perte d’autonomie, etc. 
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8.10. Interdiction de représailles envers une personne qui signale, qui formule une plainte ou 
qui collabore de bonne foi à l’examen d’une plainte ou au traitement d’un signalement 
 
Il est interdit d’exercer des mesures de représailles contre une personne qui, de 
bonne foi et dans le cadre de cette politique, fait un signalement ou une plainte, ou 
encore collabore à l’examen d’un signalement ou d’une plainte. 

 
Il est également interdit de menacer une personne de mesures de représailles pour 
qu’elle s’abstienne de loger une plainte ou un signalement, ou de collaborer à 
l’examen d’une plainte ou au traitement d’un signalement visé par cette politique. 

 
La rétrogradation, la suspension, le congédiement ou le déplacement d’une personne 
ainsi que toute sanction disciplinaire ou autre mesure portant atteinte à son emploi 
ou à ses conditions de travail sont également présumés être des mesures de 
représailles, de même que, notamment mais non restrictivement, le déplacement 
d’un usager ou d’un résident, la rupture de son bail, de même que l’interdiction ou la 
restriction de visites à l’usager ou au résident. 

 
Quiconque menace, intimide ou tente d’exercer ou exerce des représailles contre 
une personne qui se conforme à la loi, soit parce qu’elle exerce un droit prévu par la 
loi ou parce qu’elle dénonce un comportement qui y contrevient, commet une 
infraction et est passible d’une amende de 2 000 $ à 20 000 $ (dans le cas d’une 
personne physique) et de 10 000 $ à 250 000 $ dans les autres cas. Si récidive, ces 
montants sont doublés. 

 
Les directions concernées du CIUSSS NIM sont tenues d’informer leur personnel et 
les prestataires de services de santé et de services sociaux des mesures suivantes : 

 
• Les sanctions qui seront appliquées en cas de représailles directes ou indirectes 

à l’encontre d’une personne ayant signalé une situation de maltraitance; 

• Les options assurant la confidentialité pendant et après le processus de 
signalement; 

• Les options assurant la confidentialité lorsque la personne signalant la situation 
est le seul témoin et peut être facilement identifiée. 

 
Conformément à la LSSSS, une personne ne peut être poursuivie en justice pour 
avoir, de bonne foi, logé un signalement ou une plainte, collaboré à l’examen d’un 
signalement ou d’une plainte, et ce, quelles qu’en soient les conclusions qui sont 
rendues. 

 
8.11. Sanctions 

 
Les sanctions peuvent être de natures administratives ou disciplinaires. La sanction 
choisie par le CIUSSS NIM pour toute personne œuvrant pour l’établissement sera 
proportionnelle à l’infraction commise et analysée et traitée au cas par cas. Toutefois, 
une faute grave reliée à une situation de maltraitance mènera à une sanction sévère 
ou à un congédiement. 

 
8.11.1. Sanctions disciplinaires et administratives possibles 

 
Employés : 
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• Mesures disciplinaires : avis, lettre au dossier, suspension ou congédiement. 
 

Membres du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) : 

• Mesures disciplinaires : réprimande, changement de statut, privation de 
privilèges, suspension du statut ou des privilèges pour une période déterminée 
ou révocation du statut ou des privilèges. 

 
Sages-femmes : 

• Mesures disciplinaires : réprimande, modification ou privation de l’un ou de 
plusieurs des droits prévus dans le contrat, ou résiliation de ce contrat. 

 
Cadres intermédiaires, supérieurs et hors cadres : 

• Mesures disciplinaires : congédiement, non-réembauche, résiliation 
d’engagement, suspension sans solde ou rétrogradation. 

 
RI/RTF : 

• Non-renouvellement ou résiliation de l’entente spécifique ou particulière. 
 

RPA : 

• Révocation de l’attestation temporaire de conformité, refus de délivrer, révocation 
ou refus de renouveler le certificat de conformité. 

 
8.11.2. Les infractions passibles de sanctions pénales 

 
Plusieurs situations peuvent amener une personne à déposer une demande pour 
que des sanctions pénales en lien avec la lutte contre la maltraitance soient imposées 
à quelqu’un. Les infractions peuvent entraîner une amende de 5 000 $ à 125 000 $ 
(dans le cas d’une personne physique) et de 10 000 $ à 250 000 $ dans les autres 
cas. Dans certains cas, ces montants sont doublés en contexte de récidive. Ces 
situations peuvent être, par exemple : 

 
• La personne estime être une personne maltraitée; 

• La personne estime qu’une personne majeure qui reçoit des services de santé 
ou des soins est maltraitée; 

• La personne croit qu’une personne qui offre des soins de santé ou des services 
sociaux n’a pas fait un signalement obligatoire en lien avec la maltraitance; 

• La personne vit des menaces ou de l’intimidation par rapport à une situation de 
maltraitance qu’elle a dénoncée ou qu’elle souhaite dénoncer; 

 
• La personne estime qu’une personne entrave ou tente d’entraver de quelque 

façon que ce soit l’exercice des fonctions d’un inspecteur ou d’un enquêteur, 
notamment en le trompant par réticence ou par fausse déclaration ou, dans le 
cas d’un inspecteur, en refusant de lui fournir un document ou un fichier qu’il peut 
exiger en vertu de la Loi. 

 
Pour déposer une demande : 
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• Le demandeur doit être témoin direct des faits, être un proche ou un représentant 
de la personne maltraitée; 

• La situation présumée de maltraitance ou de représailles doit être à l’égard : 
o D’un usager majeur hébergé dans une installation de santé, 
o D’un usager majeur pris en charge par une RI, 
o D’un usager majeur pris en charge par une RTF - d’un résident d’une RPA, 
o D’une personne majeure qui reçoit des services de santé ou des services 

sociaux à domicile pour le compte d’un établissement; 

• Le lieu visé par la plainte doit être bien identifié et se trouver au Québec; 

• La demande doit concerner un prestataire de services de santé ou de services 
sociaux ou un membre d’un ordre professionnel qui, dans l’exercice de ses 
fonctions, a commis une infraction passible de sanctions pénales telles que celles 
présentées précédemment. 

 
Pour déposer une demande d’application de sanctions pénales ou pour toute 
dénonciation en lien avec l’application de la Loi visant à lutter contre la maltraitance, 
vous pouvez joindre les responsables par téléphone ou transmettre le Formulaire de 
demande d’une sanction pénale en lien avec la maltraitance par courriel 
(maltraitance.die@msss.gouv.qc.ca) ou par la poste à la Direction de l’inspection et 
des enquêtes du ministère de la Santé et des Services sociaux, 3000, avenue Saint- 
Jean-Baptiste, 2e étage, local 200, Québec (Québec), G2E 6J5. Pour obtenir de l’aide 
à compléter la demande, appelez au 1 877 416-8222 (source : Gouvernement du 
Québec). 

 
8.12. Bilan annuel du CPQS 

 
Le CPQS intègre dans son rapport annuel sur l’Application de la procédure d’examen 
des plaintes, la satisfaction des usagers et le respect de leurs droits, une section 
traitant spécifiquement des plaintes et des signalements reçus concernant des cas 
de maltraitance envers des personnes aînées et toute personne majeure en situation 
de vulnérabilité, sans compromettre la confidentialité des dossiers de signalement 
dont l’identité des personnes concernées par une plainte ou un signalement. 

 
8.13. Centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance 

 
Le Centre d’aide servira de porte d’entrée unique pour toute personne concernée par 
une situation de maltraitance. Les fonctions et coordonnées de la Ligne Aide 
Maltraitance Adultes Aînés se trouvent en annexe I. 
 

9. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
 
9.1. Conseil d’administration 

 
• Prôner le développement d’une culture de bientraitance et de tolérance zéro 

quant à toute situation de maltraitance; 

• Adopter la présente politique ainsi que sa mise à jour. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/sante-services-sociaux/documents-adm/coordonnees/demande-sanction-penale-maltraitance_mai-2023.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/sante-services-sociaux/documents-adm/coordonnees/demande-sanction-penale-maltraitance_mai-2023.pdf
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux#c196959
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux#c196959
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9.2. PDG 
 

• S’engager à promouvoir une culture de bientraitance, notamment dans le cadre 
de l’application de pratiques ou de procédures, et prendre les moyens 
nécessaires afin de prévenir la maltraitance et de mettre fin à tout cas de 
maltraitance porté à sa connaissance; 

• Désigner une personne chargée de la mise en œuvre de la politique et de son 
application; 

• Voir à la mise en œuvre et à l’application de la politique, à promouvoir une culture 
de bientraitance au sein de l’établissement et à prendre les moyens nécessaires 
afin de prévenir la maltraitance et de mettre fin à tout cas de maltraitance porté à 
sa connaissance. 

 
9.3. Comité de direction 

 
• Approuver la présente politique. 

9.4. Directions cliniques 
 

• Diffuser la présente politique à toute personne œuvrant dans la direction; 

• S’assurer que toute personne œuvrant dans la direction a pris connaissance de 
la politique et de toutes les procédures connexes spécifiques; 

• S’assurer que toute personne œuvrant dans une direction possède les outils et 
le soutien nécessaire pour répondre aux besoins spécifiques de ses clientèles 
dans toutes les étapes de gestion des situations de maltraitance; 

• S’assurer de rencontrer les cibles établies en matière de participation aux 
formations sur la maltraitance et sur la politique de lutte contre la maltraitance; 

• Soutenir la mise en œuvre du plan de communication de la politique auprès de 
l’ensemble de ses destinataires; 

• Soutenir la mise en œuvre du plan de prévention, de sensibilisation et de 
formation auprès des usagers, des proches, des visiteurs et de toute personne 
œuvrant dans l’établissement; 

• S’assurer de mettre en place les mesures qui minimisent les risques de 
représailles envers les personnes qui agissent en vertu de la présente politique; 

• Prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer de préserver la 
confidentialité des renseignements permettant d’identifier une personne qui loge 
un signalement; 

• S’assurer de la gestion adéquate des situations de maltraitance dans sa direction; 

• S’assurer de la mise en œuvre des actions et des suivis qui découlent de 
l’évaluation des signalements de maltraitance; 

• Participer, lorsque requis, au déploiement d’un processus d’intervention 
concerté; 

• Collaborer à l’application des sanctions appropriées imposées dans les situations 
de maltraitance; 
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• Surveiller l’émergence de possibles difficultés liées à la mise en œuvre de la 
politique et s’assurer de l’application de correctifs appropriés, et en faire état à la 
personne chargée de sa mise en œuvre; 

• Fournir un avis au CPQS quant à la présence de situations de maltraitance; 

• Informer leur personnel et les prestataires de services de santé et de services 
sociaux des mesures suivantes : 
o Les sanctions qui seront appliquées en cas de représailles directes ou 

indirectes à l’encontre d’une personne ayant signalé une situation de 
maltraitance, 

o Les options assurant la confidentialité pendant et après le processus de 
signalement, 

o Les options assurant la confidentialité lorsque la personne signalant la 
situation est le seul témoin et peut être facilement identifiée. 

 
9.5. Direction de la qualité, évaluation, performance organisationnelle et éthique 

 
• Élaborer et s’assurer de la mise à jour de la présente politique; 

• Mettre en place un comité stratégique de lutte contre la maltraitance; 

• Élaborer et mettre en œuvre le plan de communication de la politique, de concert 
avec la DRHAJ et la PRMOP, auprès de l’ensemble de ses destinataires; 

• Élaborer et mettre en œuvre le plan de prévention, de sensibilisation et de 
formation à la problématique de la maltraitance de concert avec les directions 
concernées; 

• Définir le processus d’intervention concerté à l’interne; 

• S’assurer du déploiement du processus d’intervention concerté; 

• Émettre des recommandations afin d’assurer une gestion des risques optimale 
en matière de prévention de la maltraitance; 

• Appliquer la politique sur la gestion intégrée des risques de l’établissement 
relative aux déclarations d’incident ou d’accident (AH-223) faisant état d’un 
manquement ou d’un acte présumé maltraitant (PO-16-005); 

• Solliciter la collaboration des usagers partenaires le cas échéant. 

9.6. Personne responsable de la mise en œuvre de la politique (PRMOP) 
 

• Est nommée par la PDG comme étant la personne responsable de la présente 
politique, de son adoption et de sa mise en œuvre; 

• Informer les personnes œuvrant pour l’établissement du contenu de la politique, 
des mesures de prévention mises en place et de la possibilité de signaler un cas 
de maltraitance au commissaire aux plaintes et à la qualité des services, selon le 
plan de communication élaboré à cet effet par la DQEPE; 

• Promouvoir la politique aux groupes de personnes identifiés de son territoire 
conformément à la loi; 

• Établir et appliquer des stratégies pour assurer la confidentialité des 
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renseignements afin de préserver l’identité de la personne qui effectue un 
signalement. 

 
9.7. Représentant désigné du PIC de l’établissement et les intervenants désignés 

du PIC 
 

Le représentant désigné du PIC de l’établissement doit : 

• Participer aux rencontres du comité régional; 

• Assurer l’adaptation de la procédure décisionnelle interne pour déterminer la 
marche à suivre lorsqu’un de ses intervenants observe une situation de 
maltraitance afin que la procédure tienne compte de la possibilité de faire appel 
au PIC; 

• Coordonner la nomination d’intervenants désignés du PIC pour les directions 
concernées; 

• Coordonner l’accès des intervenants désignés du PIC aux formations requises 
(atelier d’appropriation sur SIMA, suivi des interventions en maltraitance des 
aînés et session d’information sur le processus d’intervention concerté); 

• Tenir à jour les coordonnées des intervenants désignés du PIC de 
l’établissement; 

• Collaborer avec le coordonnateur régional à la réalisation des activités 
d’appropriation visant l’implantation du PIC. 

 

Les intervenants désignés du PIC des directions concernées ont la responsabilité 
et l’habileté de traiter des dossiers de maltraitance. 

 
Leur mandat est de : 

• Déclencher ou recevoir les déclenchements des PICS et en assurer le suivi en 
conformité avec les procédures internes; 

• Contacter des intervenants des autres organisations pour discuter des situations 
de maltraitance complexes en respectant les règles de consentement 
applicables; 

• Appliquer la procédure décisionnelle interne de son organisation afin de 
déterminer la marche à suivre et s’il est nécessaire de faire appel ou non au 
processus d’intervention concerté; 

• Assurer la sécurité de la personne aînée et des personnes majeures en situation 
de vulnérabilité; 

• Se référer au représentant désigné au besoin. 
 

9.8. Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 
 

• Promouvoir la bientraitance; 

• Transmettre au représentant désigné une plainte ou un signalement pour 
maltraitance d’un aîné ou d’une personne en situation de vulnérabilité qui ne 
reçoit pas de services de l’établissement, à condition d’obtenir le consentement 
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de celle-ci (sauf exception prévues par la Loi); 

• Agir conformément au Règlement sur la procédure d’examen des plaintes des 
usagers (RG-01-002); 

• Assurer la confidentialité des informations permettant d’identifier une personne 
qui loge un signalement, à moins d’avoir obtenu le consentement de cette 
personne; 

• Intervenir sur toute situation où des représailles envers un plaignant ou un 
signalant lui sont rapportées; 

• Dans un délai de 45 jours après avoir reçu le signalement d’une situation 
potentielle de maltraitance, informer les personnes concernées de ses 
conclusions, des solutions envisagées pour résoudre le problème ou des 
mesures correctives recommandées aux personnes en cause, ou aux personnes 
susceptibles d’intervenir pour faire cesser la maltraitance; 

• Intégrer dans son rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des 
plaintes, la satisfaction des usagers et le respect de leurs droits, une section 
traitant spécifiquement des plaintes et des signalements reçus concernant des 
cas de maltraitance envers des personnes aînées et toute personne majeure en 
situation de vulnérabilité. 

 
9.9. Direction des ressources humaines, et des affaires juridiques 

 
• S’assurer que toute personne œuvrant pour l’établissement a été sensibilisée à 

la problématique de la maltraitance ainsi qu’à la présente politique; 

• Contribuer à la planification de formations concernant la problématique de la 
maltraitance en collaboration avec les directions responsables de l’offre de 
services; 

• Participer à l’identification et à l’application des recommandations pouvant 
découler du signalement de situations de maltraitance; 

• Collaborer à la mise en place du plan de prévention, de sensibilisation et de 
formation; 

• S’assurer que tous les établissements d’enseignement et tous les superviseurs 
de stages, employés ou non, prennent connaissance de la présente politique et 
assurent son application et son respect par les stagiaires et les étudiants dont ils 
sont responsables. 

 
9.10. Direction adjointe des communications et relations avec les médias 

 
• Élaborer le plan de communication de la présente politique; 

• Collaborer à la mise en œuvre du plan communication de la politique. 

9.11. Direction en soutien aux pratiques professionnelles (Direction des soins 
infirmiers, volet pratique professionnelle, Direction des services 
multidisciplinaires, volet pratique professionnelle, Direction des services 
professionnels) 

 
Ces directions, conformément à leurs mandats respectifs : 
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• Collaborent avec les directions concernées à l’évaluation des besoins de 
formation, de soutien et d’accompagnement du personnel en matière de 
maltraitance et soutiennent la mise en place de mesures conséquentes pour y 
répondre et en évaluer l’efficacité; 

• Collaborent avec les directions concernées au développement et à l’implantation 
de procédures, d’outils et de bonnes pratiques cliniques visant à favoriser la 
bientraitance et à prévenir et contrer la maltraitance. 

 
9.12. Médecin examinateur 

 
• Appliquer la procédure d’examen des plaintes concernant un médecin, un 

dentiste, un pharmacien, de même qu’un résident en médecine de 
l’établissement. 

 
9.13. Médecin œuvrant pour l’établissement 

 
• Avoir pris connaissance de la présente politique; 

• Être capable de reconnaître les indices de vulnérabilité et de maltraitance afin 
d’identifier les situations potentielles de maltraitance; 

• Déclarer toute situation de maltraitance, dès qu’elle est identifiée, conformément 
à cette politique; 

• Documenter toute information concernant l’identification d’une situation de 
maltraitance selon les règles de tenue de dossier applicables; 

• Contribuer à l’évaluation des signalements de maltraitance, lorsque requis; 

• Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans d’intervention pour 
assurer la sécurité de la personne et gérer la situation de maltraitance. 

 
9.14. Bénévoles 

 
• Avoir pris connaissance de la présente politique; 

• Être capable de reconnaître les indices de vulnérabilité et de maltraitance afin 
d’identifier les situations potentielles de maltraitance; 

• Déclarer toute situation de maltraitance, dès qu’elle est identifiée, conformément 
à cette politique; 

• Contribuer à l’évaluation des signalements de maltraitance, lorsque requis; 

• Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans d’intervention pour 
assurer la sécurité de la personne et gérer la situation de maltraitance. 

 
9.15. Prestataires de services de santé et de services sociaux 

 
• Faire la promotion de la bientraitance; 

• Adopter un comportement bienveillant envers les usagers et ne tolérer aucune 
situation de maltraitance; 

• Faire connaître la présente politique aux personnes œuvrant pour eux, aux 
membres significatifs de leur famille, groupes de professionnels, organismes 
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communautaires, entreprises d’économie sociale, ressources privées, 
intervenants des autres secteurs d’activité; 

• Appliquer et veiller au respect de la présente politique; 

• Rester à l’affût des indices de vulnérabilité et de maltraitance et repérer les 
situations potentielles de maltraitance; 

• Signaler directement et sans délai au CPQS toute situation répondant aux 
critères de signalements obligatoires;  

• Soutenir et orienter vers les ressources appropriées tout usager en situation de 
maltraitance; 

• Participer au processus de vérification des faits; 

• Appliquer les recommandations du CPQS pour prévenir ou faire cesser la 
maltraitance. 

 
9.16. Résidences privées pour aînés (RPA), ressources intermédiaires ou 

ressources de type familial (RI-RTF), prestataires de services de santé et de 
services sociaux 

 
• Faire la promotion de la bientraitance; 

• Adopter un comportement bienveillant envers les usagers et ne tolérer aucune 
situation de maltraitance; 

• Faire connaître la présente politique aux personnes œuvrant pour eux, aux 
membres significatifs de leur famille, groupes de professionnels, organismes 
communautaires, entreprises d’économie sociale, ressources privées, 
intervenants des autres secteurs d’activité; 

• Afficher dans la résidence de manière visible la présente politique; 

• Appliquer et veiller au respect de la présente politique; 

• Rester à l’affût des indices de vulnérabilité et de maltraitance et repérer les 
situations potentielles de maltraitance; 

• Soutenir et orienter vers les ressources appropriées tout usager en situation de 
maltraitance; 

• Participer au processus de vérification des faits; 

• Appliquer les recommandations du CPQS pour prévenir ou faire cesser la 
maltraitance. 

 
9.17. Comité des usagers et comités des résidents 

 
• Accompagner et assister, sur demande, un usager dans toute démarche qu’il 

entreprend en lien avec la présente politique, y compris lorsqu’il désire déposer 
une plainte; 

• Contribuer à faire connaître la politique de lutte contre la maltraitance de 
l’établissement auprès des usagers et des résidents de l’établissement. 

 
9.18. Représentants syndicaux 

 
• Offrir de l’information et du soutien lorsqu’un de leurs membres est soupçonné 

de maltraitance. 
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10. PROCESSUS DE CONSULTATION 
 

Un comité de révision a été formé avec les directions concernées afin de réviser cette 
politique. Voir à la section 15. 

 
11. APPLICATION 

 
Un plan de communication sera élaboré en concertation et collaboration avec les équipes 
cliniques et administratives de l’établissement afin d’appuyer le déploiement, 
l’appropriation et la mise en œuvre des orientations et procédures de la nouvelle politique 
par l’ensemble des publics tenus de l’appliquer. L’objectif est d’assurer la pérennité des 
actions qui seront implantées. 

 
12. RÉVISION 

 
La politique sur la lutte contre la maltraitance doit être révisée et soumise par 
l’établissement au Ministre de la santé et des services sociaux au plus tard tous les cinq 
ans, avant la date fixée par le Ministre. Sur recommandation du Ministre responsable des 
aînés, le Ministre approuve, dans les 90 jours suivant sa réception, la politique révisée, 
avec ou sans modification (Réf. : Article 7 de la Loi). 

 
13. BIBLIOGRAPHIE 

 
Voir la section Documents associés. 

 
14. ANNEXES 

 
14.1 Annexe I - Modalités et mesures de soutien pour effectuer une plainte ou un 

signalement 
 

Modalités pour déposer une plainte au CPQS 
 

Tout usager de services de santé et de services sociaux offerts par le CIUSSS NIM 
ou par un organisme avec lequel l’établissement a une entente, ou son représentant, 
peut déposer une plainte au CPQS. Tout résident d’une RPA peut également le faire. 

 
• Remplir le formulaire de plainte du Commissariat aux plaintes et à la qualité des 

services et l’acheminer par la poste : 2180, rue Fleury Est, Montréal (Québec), 
H2B 1K3 (disponible dans les installations du CIUSSS NIM et sur les sites intranet 
et internet du CIUSSS NIM); 

Ou 
 

• Déposer la plainte par voie téléphonique ou par courriel, ou en personne sur 
rendez-vous: 
Téléphone : 514 384-2000, poste 3316 
Courriel : commissaire.plaintes.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca. 

mailto:commissaire.plaintes.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca
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Pour obtenir du soutien pour formuler une plainte au CPQS, un usager ou son 
représentant peut contacter le CPQS, le comité des usagers ou le Centre 
d’assistance et d’accompagnement aux plaintes de l’Île-de-Montréal (CAAP). Le 
processus pour effectuer une plainte est précisé dans le Régime d’examen des 
plaintes du RSSS, et dans le règlement sur la procédure d’examen des plaintes des 
usagers du CIUSSS NIM. 

 
Le CPQS accompagne les usagers dans leur démarche : 

• Il évalue et traite les plaintes ou les signalements formulés par les usagers; 

• Il reçoit les signalements effectués dans le cadre de la Politique de lutte contre la 
maltraitance; 

• Il propose des solutions afin de résoudre les problèmes; 

• Il recommande des mesures correctives à l’établissement lorsque requis. 

Modalités pour effectuer un signalement auprès du CPQS 
 

Tout signalement au CPQS pour une situation de maltraitance doit être transmis par 
le biais du Formulaire de signalement au Commissariat aux plaintes et à la qualité des 
services – Situation de maltraitance ou d’agression des usagers (disponible sur 
l’intranet). 

 
Les personnes œuvrant pour l’établissement, ou toute personne témoin, peut 
contacter : 

• Son gestionnaire; 

• Le CPQS. 
 

Tout proche, visiteur, résident ou usager qui a besoin de soutien pour effectuer un 
signalement peut contacter ou être dirigé vers un professionnel, le CPQS ou le 
Comité des usagers. 

 
Modalités et mesures de soutien pour effectuer une plainte ou un signalement 
au représentant désigné du PIC 

 
Toute plainte ou tout signalement pour une situation de présumée maltraitance doit 
être transmis au représentant désigné du PIC du CIUSSS par : 

• Tout aîné ou toute personne en situation de vulnérabilité qui croit être victime de 
maltraitance et qui n’est pas visée par l’application de la politique du CIUSSS; 

• Toute autre personne qui veut signaler un cas de maltraitance dont serait victime 
un aîné ou une personne en situation de vulnérabilité qui n’est pas visée par 
l’application de la politique du CIUSSS. 

 
Pour obtenir du soutien pour formuler une plainte ou un signalement au représentant 
désigné du PIC, il est possible de contacter la Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés 
par téléphone au 514 489-2287. 

 
Soutien offert par le comité des usagers 

https://www.quebec.ca/sante/systeme-et-services-de-sante/droits-recours-et-plaintes/regime-d-examen-des-plaintes#%3A%7E%3Atext%3DLa%20proc%C3%A9dure%20d%27examen%20des%2Cdes%20plaintes%20de%20l%27%C3%A9tablissement
https://www.quebec.ca/sante/systeme-et-services-de-sante/droits-recours-et-plaintes/regime-d-examen-des-plaintes#%3A%7E%3Atext%3DLa%20proc%C3%A9dure%20d%27examen%20des%2Cdes%20plaintes%20de%20l%27%C3%A9tablissement
http://cnmtl.intra.mtl.rtss.qc.ca/fileadmin/CIUSSS/04-Outils_administratifs/FormSignalementMaltraitance_CPQS_2021-11-24.pdf
http://cnmtl.intra.mtl.rtss.qc.ca/fileadmin/CIUSSS/04-Outils_administratifs/FormSignalementMaltraitance_CPQS_2021-11-24.pdf
http://cnmtl.intra.mtl.rtss.qc.ca/fileadmin/CIUSSS/04-Outils_administratifs/FormSignalementMaltraitance_CPQS_2021-11-24.pdf
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Le comité des usagers a pour mandat de : 

• Renseigner les usagers et les résidents sur leurs droits; 

• Promouvoir l’amélioration de la qualité des soins et services rendus et les 
conditions de vie des usagers; 

• S’assurer de la satisfaction à l’égard des services reçus et l’évaluer; 

• Accompagner et assister l’usager ou le résident dans toute démarche qu’il 
entreprend, y compris lorsqu’il désire porter plainte ou signaler une situation de 
maltraitance; 

• Défendre les droits et les intérêts collectifs ou individuels des usagers auprès de 
l’établissement. 

 
Courriel : cuci.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca. 

 
Soutien offert par le CAAP 

 
Le Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes de l’Île-de-Montréal 
(CAAPIDM) a comme mandat : 

• D’assister l’usager dans toute démarche qu’il entreprend en vue de porter plainte 
auprès d’un établissement; 

• De donner de l’information à l’usager sur le fonctionnement du régime de plaintes; 

• D’Aider l’usager à clarifier l’objet de la plainte, rédiger celle-ci au besoin, l’assister 
et l’accompagner, sur demande, à chaque étape du recours; 

• De faciliter la conciliation avec toute instance concernée; 

• De contribuer à la satisfaction de l’usager ainsi qu’au respect de ses droits. 
 

Téléphone : 514 - 861-5998 
Site Web : https://www.caapidm.ca 

 
Soutien offert par le centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance 

 
Le Centre d’aide servira de porte d’entrée pour toute personne concernée par une 
situation de maltraitance. 

 
C’est la Ligne Aide Maltraitance Adultes Aînés (LAMAA – 1 888 489-2287 - 
https://www.aideabusaines.ca/) qui est responsable de l’organisation et de 
l’administration du centre d’aide. 

 
Les fonctions de la LAMAA sont : 

 
• De recevoir les appels pour obtenir des informations ou du soutien; 

• D’offrir une écoute active; 

• D’évaluer la situation décrite et son niveau de risque; 

• De fournir de l’information sur les ressources disponibles et les recours possibles; 

• De référer la personne vers les intervenants les plus aptes à lui venir en aide, 

mailto:cuci.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca
https://www.caapidm.ca/
https://www.aideabusaines.ca/
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dont le Commissaire aux plaintes et à la qualité des services ou un 
intervenant désigné; 

• D’effectuer, avec le consentement de la personne, un suivi afin de l’accompagner 
dans son cheminement ou dans ses démarches. 
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14.2 Annexe II – Types et indices de maltraitance 
 

Source : Terminologie sur la maltraitance envers les personnes aînées, version 
31 octobre 2022. 
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14.3 Annexe III – Facteurs de vulnérabilité et facteurs de risque 
 

Tiré de : Guide de référence pour contrer la maltraitance envers les personnes 
aînées, 2e édition, 2016. 

 
Facteurs de vulnérabilité de la personne 
maltraitée 

Facteurs de risque de la personne 
maltraitée 

□ Âge avancé 
□ Analphabétisme 
□ Caractéristiques personnelles pouvant 

prédisposer aux préjugés (ex. : odeurs, 
allure, etc.) 

□ Comportements perturbateurs ou violents 
envers les personnes aidantes et 
soignantes (ex. : agressivité, réticence aux 
soins, errance, etc.) 

□ Dépendance aux substances (ex. : 
alcoolisme, toxicomanie, médication, etc.) 

□ Dépendance à autrui pour la gestion des 
affaires (ex.: budget, paiement des factures, 
finances, etc.) 

□ Dépendance pour les soins de base (ex. : 
alimentation, hygiène, prise de 
médicaments, etc.) 

□ Difficulté ou incapacité à s’exprimer, 
attitude de soumission, confiance 
excessive envers autrui 

□ Difficultés comportementales ou émotives 
(ex. : santé mentale, dépression, etc.) 

□ Difficultés financières 
□ Isolement social et géographique 
□ Méconnaissance des deux langues 

officielles (français et anglais) 
□ Méconnaissance des droits et des 

ressources à sa disposition 
□ Méfiance à l’égard des services publics 

(ex. : services de santé et services sociaux, 
police, etc.) 

□ Présence de problèmes de santé physique, 
de pertes cognitives ou de problèmes de 
santé mentale 

□ Réticence ou résistance quant aux soins à 
recevoir 

□ Sexe féminin 

□ Conflits avec des membres de la famille 
ou des amis 

□ Inaccessibilité des ressources 
□ Isolement social et réseau social peu 

développé 
□ État de dépendance financière à un tiers 

lié au statut de parrainage et en contexte 
d’immigration 

□ Partage du même domicile par la 
personne aînée et la personne 
maltraitante 

□ Tension dans la relation entre la personne 
aînée et celle qui lui donne de l’aide 
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Facteurs de risque et de vulnérabilité les plus courants chez la personne maltraitante 
 Antécédents de violence familiale 
 Problèmes de dépendance (ex. : drogue, alcool, jeu compulsif, etc.) 
 Problèmes de santé mentale et physique 
 Problèmes personnels liés au travail, financiers, familiaux 
 Dépendance financière envers la personne aînée 
 Isolement social 
 Manque de soutien 
 Proche aidant principal 
 Relation d’aide imposée 
 Manque de connaissances sur les diagnostics et sur les soins à fournir 
 Stress et épuisement à l’égard de l’aide à apporter, sentiment de fardeau 
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14.4 Annexe IV – Les conséquences de la maltraitance 
 

Principales conséquences à long terme de la maltraitance. 
Adapté du tableau : Conséquences à court et à long terme de l’INSPQ. 

 
 

 Long terme (adolescence et âge adulte) 
Socioaffectif • Troubles internalisés (ex. : faible estime de soi, isolement, 

anxiété, dépression) 
• État de stress post-traumatique 
• Antipathie 
• Trouble de l’humeur 
• Difficultés dans la reconnaissance et la compréhension des 

émotions 
• Troubles externalisés (ex. : agressivité, conduite 

antisociale/délinquante, impulsivité, hyperactivité) 
Comportemental • Abus de substance (ex. : drogues, alcool) 

• Comportements sexuels à risque/Infections transmises 
sexuellement (ITS) 

Cognitif • Problèmes de langage (ex. : retard de langage, prononciation 
difficile 

• Déficits au niveau des fonctions cognitives (ex. : apprentissage, 
attention, mémoire, fonctions exécutives, fonctions 
visuospatiales, résolution de problèmes, raisonnement abstrait) 

Neurobiologique • Dérèglement des systèmes biologiques de réponse au stress 
• Vulnérabilité au développement de maladies psychiatriques 

Physique • Blessures physiques et retard développemental 
• Troubles alimentaires (ex. : obésité, boulimie, retard de 

croissance) 
• Maladies pulmonaires chroniques (ex. : asthme) ; 
• Maladies cardiovasculaires (ex. : cardiopathies ischémiques) 
• Syndrome du côlon irritable 
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14.5 Annexe V – Coordonnées actuelles 
 

Personne responsable de la mise en œuvre de la politique (PRMOP) 
Judith Tiao 
Directrice adjointe, DQEPE 
Téléphone : 514 331-3025, poste 5171108 
judith.tiao.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 
Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique, CIUSSS du Nord-de-l’Île- 
de-Montréal 

 
Représentante désignée du processus d’intervention concerté de 
l’établissement 
Nadia Riiad 
Téléphone : 514 571-3042 
nadia.riiad.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 
Direction de la qualité, évaluation, performance et éthique, CIUSSS du Nord-de- 
l’Île-de-Montréal 

 
Coordonnées du CPQS au CIUSSS NIM 
Téléphone : 514 384-2000, poste 3316 
commissaire.plaintes.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 

 
CAAP de l’Île-de-Montréal 
Téléphone : 514 861-5998 

 
Comité des usagers 
Téléphone : 438 873-8514 
cuci.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 

mailto:judith.tiao.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:nadia.riiad.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissaire.plaintes.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:cuci.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca
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14.6 Annexe VI – Activités de sensibilisation, d’information et de formation 

Les activités à mettre en place ou à maintenir sont les suivantes. 

Information et sensibilisation : 

• Information fournie lors du processus d’accueil et d’intégration du résident; 
• Information sur la maltraitance, les droits et les recours incluse dans la pochette 

d’accueil; 
• Activités d’information sur les droits et les recours des usagers, des personnes 

œuvrant pour l’établissement, des prestataires de soins de santé et de services 
sociaux et des proches et bénévoles concernant les situations de maltraitance; 

• Affichage des feuillets de sensibilisation et de la politique de lutte contre la 
maltraitance à la vue du public, dans les installations et sur la page web du 
CIUSSS; 

• Affichage de la politique de lutte contre la maltraitance à la vue du public dans 
toute ressource intermédiaire, ressource de type familial et résidence privée pour 
aînés; 

• Activités thématiques connexes (semaine des droits des usagers, Journée 
mondiale de lutte contre la maltraitance des personnes aînées (15 juin), etc.); 

• Mise à jour régulière du dossier « Lutte contre la maltraitance » sur la page web 
du CIUSSS à l’attention des usagers, des proches aidants, des partenaires du 
réseau et de la population, ainsi que sur la page intranet du CIUSSS à l’attention 
de tout le personnel. 

 
Formation : 

• Intégration, dans le plan annuel de formation de chaque direction en priorisant 
les personnes œuvrant auprès des personnes visées par cette politique, les 
formations disponibles sur l’environnement numérique d’apprentissage (ENA) et 
qui portent sur la lutte contre la maltraitance; 

• Formation de base obligatoire sur les définitions et enjeux liés à la maltraitance 
notamment en milieu d’hébergement. Cette formation inclut les modalités de 
signalement; 

• Formation des RI-RTF et des RPA sur la politique de lutte contre la maltraitance 
et sur les modalités d’identification et de signalement d’une situation de 
maltraitance; 

• Élaboration et utilisation d’outils d’autoévaluation pour les employés; 
• Organisation périodique de capsules d’information ou de formation sur différentes 

thématiques liées à la maltraitance dans le cadre de rencontres d’équipes 
cliniques ou lors de rencontres inter quart; 

• Rappels périodiques des principes de bientraitance; 
• Recours au coordonnateur régional en maltraitance de Montréal pour mettre à 

jour le plan de formation en tenant compte des autres formations existantes dans 
le réseau. 
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14.7 Annexe VII – Logigramme de cheminement des signalements 
 

Note : Ce cheminement est une adaptation du Cheminement de signalement détaillé 
dans Israël, S., Dubé, A.-S., Couture, M., Berintan, M. (2023). Tous concernés : outil 
de soutien à la révision des politiques de lutte contre la maltraitance envers les aînés 
et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité – 2e édition. Centre de 
recherche et d’expertise en gérontologie sociale du CIUSSS du Centre-Ouest-de- 
l’Île-de-Montréal. 
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15. CHEMINEMENT DE LA POLITIQUE 
 

Consultation 

Instances 9 Personnes/groupe Dates de 
consultation 

Résultat de la 
consultation10 

Comité de direction Les membres du 
comité de direction 12 septembre 2023  

 
Comité de vigilance et 
de la qualité 

Les membres du 
comité de 
vigilance et de la 
qualité 

 
12 septembre 2023 

 

 
Conseil d’administration 

Les membres du 
conseil 
d'administration 

 
26 septembre 2023 

 

Ministère de la santé et 
des services sociaux 

   29 septembre 2023  
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